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DECLARATION LIMINAIRE DE LA C A P L N°3

DU 15 JUIN 2012

Madame la présidente, 

 La CGT Finances Publiques profite de cette commission pour transmettre dans le contexte politique que l'on connaît, un petit message à notre administration, en effet la CGT Finances Publiques se félicite du changement pressenti ce 10 juin et sera attentive aux résultats des élections législatives de ce 17 juin prochain.

Les attentes des salariés en général des agents des Impôts en particulier, pour de véritables changements dans leur vie et au travail dont la CGT s'est faite l'expression sont pour beaucoup dans cette nouvelle donne. Il est donc naturel que les attentes s'expriment, tant vis à vis de mesures sociales qui seront prises par le gouvernement, que sur les chantiers qui seront ouverts pour des changements en profondeur.

Nous sommes convaincus qu'après des années de politiques régressives dans les domaines de l'emploi, du pouvoir d'achat, des conditions de travail, des réponses structurelles sont indispensables en matière de reconnaissance du travail, de réforme de la fiscalité et de créations d'emplois.

La CGT Finances Publiques considère important et estime indispensable que toutes les questions posées par tous les salariés et les français soient traitées en présence des ministères compétents.

La volonté du gouvernement de relancer le dialogue social doit se traduire par de nouvelles dispositions relatives à la démocratie sociale, il est également indispensable de reconnaître les représentants des agents comme tels: c'est à dire comme de créer des partenaires sociaux et non pas de s'en servir pour entretenir et continuer un semblant de dialogue social.

S'il est indispensable de traiter la situation faite aux personnels des fonctions publiques et à leurs missions, il est également nécessaire que le gouvernement nous ouvre un cadre de discussion nous permettant de traiter différents sujets concernant le rôle et les moyens des services publiques dans leurs différents champs d'intervention.

Les élus CGT Finances Publiques abordent cette CAP avec un esprit constructif pour que les réponses gouvernementales soient à la hauteur des fortes et nombreuses attentes de nos agents. Les élus sont disponibles, exigeants et vigilants sur le devenir de notre administration et des réformes à venir.

     Nous aurions pu faire tout cela, mais nous nous contenterons de revendiquer tout autre chose!

            1) La notation doit être organisée autour de l'appréciation de la manière de servir d'un agent, déconnectée de la notion de résultats, si aléatoires dans bien des domaines de nos missions. Les qualités professionnelles constituent l'essence même de la valeur professionnelle, par opposition à la réalisation ou non d'objectifs fixés unilatéralement et sans tenir compte de la situation des services.

             2) Il ne doit pas exister de contraintes nouvelles pour les agents sans de nouveaux droits. C'est pourquoi nous réclamons l'instauration de nouveaux droits en matière d'évaluation. Si, comme le soutient la DGI, l'évaluation n'est que préparatoire à la notation, alors elle ne doit pas figurer dans le contenu des dossiers individuels des agents, Si elle est versées aux dossiers, comme le prévoit les textes actuellement un droit de recours doit exister directement contre elle, sans passer nécessairement par un appel de note.

            3) Deux niveaux de recours complets doivent exister avec une véritable C.A.P nationale chargée d'examiner au fond les requêtes au lieu d'une simple commission d'évocation.

            4) Toutes les bonifications qui ont été déjà distribuées aux personnels dans les échelons fixes doivent aboutir à des réductions d'ancienneté effectives dès leur passage dans des échelons à durée variable. Un système rétroactif doit donc être mis en place.

             Le nombre d'appels relativement faible que nous devons examiner aujourd'hui ne reflète pas le mécontentement général mais semble être une preuve supplémentaire du fatalisme qui les gagne et sur lequel nous attirons votre attention depuis de nombreuses années ...

Les élus de la CGT Finances Publiques

                    Annick DURIEZ                          Bruno DEBOMY         

